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à 69 mètres d'éléVation au-dessus des eaux
moyennes de la Seine.

Je pense donc qu'on doit le considérer comme
ayant été déposé après les bancs solides de la
formation calcaire et avant la transformation
des cristaux séléniteux en quartz ; enfin , j'es-
thne que, d'après les renseignemens fournis
par l'étude des fossiles qu'il renferme, il a été
déposé après les lucines , et qu'après lui il n'y
a plus eu de dépôt de coquilles marines, si ce
n'est de quelques cérithes, lesquelles sont en-
core fort rares.
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RELATIVE AUX MINES,
Donnée à Paris, le 28 juillet 1791 (1).

Décret del'Assemblée Nationale, des 27 mars,
3.5 juin et 12 juillet 1791.

LASSE1VIBLi.E NATIONALE, après avoir entendu
le rapport qui lui a été fait au nom de ses co-
mités réunis , des finances, d'agriculture et de
commerce, des domaines et des impositions,
décrète comme article constitutionnel ce qui
suit

TITRE PREMIER.

Des Mines en général.

Art. 1. Les mines et minières, tant métal-
liques que non métalliques, ainsi que les bi-
tumes , charbons de terre ou de pierre et
pyrites, sont à la disposition de la nation ; en

(1) L'Administration ayant souvent à statuer sur des
questions relatives à des concessions obtenues ou deman-
dées avant la loi dut 21 avril 1810 , et pour lesquelles les
parties se prévalent des dispositions de celle du 28 juillet
1791 , concernant les mines, nous croyons qu'il peut être
avantageux d'ins,rer dans notre Journal cette dernière loi,
ainsi que l'arrêté du Directoire exécutif du 3 nivôse an 6, et
la loi du 13 pluviôse an 9, qui y sont relatifs.
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ce sens seulement, que ces substances né Pour-
ront être exploitées que de son consentement
et sous sa surveillance, à la charge d'indem-
niser, d'après les règles qui seront prescrites
les propriétaires de la surface, qui jouiront en
outre de celles de ces mines qui pourront être
exploitées, ou à tranchée ouverte, ou avec
fosse et lumière, jusqu'à cent pieds deprofon-
deur seulement.

2. Il n'est rien innové à -l'extraction des sa-
bles , craies , argiles , marnes , pierres à bâtir,
marbres, ardoises., pierres à chaux et à plâtre,
tourbes , terres .vitrioliques , ni dé celles con-
nues sous le nom de centres, et générale-
ment de toutes substances, autres que celles
exprimées dans l'article précédent , -qui conti-
nueront d'être exploitées par les propriétaires
sans qu'il soit nécessaire d'obtenir- aucune per-
mission.

Mais à défaut d'exploitation, de la part des
propriétaires , des objets énoncés ci-dessus, et
dans le cas seulement de nécessité pour les
grandes routes ,- ou pour des travaux d'une Uti-
lité publique : tels que ponts , chaussées , ca"-
naux de navigation , monumens publics ,- ou
tous autres établissemens et manufactures d'uti-
lité générale, lesdites substances pourront être
exploitées , d'après la permission du directoire
du département , 'donnée sur l'avis du direc-
toire du district , par tous entrepreneurs ou
propriétaires desdites manufactures, en indem-
nisant le propriétaire, tant du doininag,et fait -à
la surface, que de la valeur des matières ex-
trelites , le tout de gré à gré , ou à dire d'ex-
perts.
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Les propriétaires de la surface auront ton.-

jours la préférence, et la liberté d'exploiter les
mines qui pourraient se trouver dans leurs
.fonds , et la permission ne pourra leur en être
refusée , lorsqu'ils la demanderont.

Les concessionnaires actuels , ou leurs
cessionnaires qui ont découvert lés mines qu'ils
.exploitent, seront main tenus jusqu'au terme de
leur concession, qui ne pourra excéder cin-
quante années, à compter du jour de la publi-
cation du présent décret.

En conséquence, les propriétaires de la sur-
face , sous prétexte d'aucune des dispositions
contenues aux articles premier, second et troi-
sième , ne pourront troubler les concession-
naires actuels dans la jouissance des conces-
sions', lesquelles subsisteront dans toute leur

'étendue , si elles n'excèdent pas celle qui sera
fixée par l'article suivant ; et dans le cas oit
.elles excéderaient cette étendue, elles y seront
réduites par les directoires des départemens
en retranchant sur la désignation des conces-
sionnaires, les parties les moins essentielles aux
exploitations.

L'étendue de chaque concession sera ré-
glée , suivant les localités et la nature des mi-
lies, parles départemens , sur l'avis des direc-
toires de districts; mais elle ne pourra excéder
.six lieues carrées. La lieue qui servira de Me-
sure sera celle de vingt-cinq au degré de deux
mille deux cent quatre-vingt-deux toises.

Les concessionnaires dont la concession a
eu pour objet des mines découvertes et exploi-
tées par des propriétaires , seront déchus de

\.
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leurs concessions, à moins qu'il n'y ait en de la
part desdits propriétaires consentement libre,
légal, et par écrit formellement confirmatif de
la concession ; sans quoi lesdites mines retour-
neront aux propriétaires qui les exploitaient
avant lesdites concessions, à la charge par ces
derniers de rembourser, de gré à gré ou à dire
d'experts , aux concessionnaires actuels , la
valeur des ouvrages et travaux dont ils pro-
fiteront. Quand le concessionnaire aura rétro-
cédé au propriétaire, le propriétaire ne sera
tenu envers le concessionnaire, qu'au rembour-
sement des travau.x faits par le concessionnaire,
desquels le propriétaire pourra profiter.

Les prorogations de concessions seront
maintenues pour le terme fixé par l'article 4,
ou annulées, selon que les mines qui en sont
l'objet se trouveront de la nature de celles men-
tionnées aux articles 4 et 6 du présent décret.

Toute concession ou permission d'exploiter
une mine, sera accordée par le département,
sur l'avis du directoire du district dans l'éten-
due duquel elle se trouvera située , et ladite
permission ou concession ne sera exécutée
qu'après avoir été approuvée par le Roi, con-
formément à l'art. 5 de la section troisième du
décret da 22 décembre 1789, sur les assem-
blées administratives.

Tous les demandeurs en concessions ou en
permissions, seront tenus de justifier de leurs
facultés, des moyens qu'ils emploieront pour
assurer l'exploitation , et de quels combustibles
ils prétendront se servir, s'agira de
l'exploitation d'une mine métallique.
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io. Nulle concession ne pourra être accordée

qu'auparavant le propriétaire de la surface n'ai t
été requis de s'expliquer, dans le délai de six
mois, s'il entend ou non procéder à l'exploi-
tation, aux mêmes clauses et conditions im-
posées aux concessionnaires. Cette réquisition
sera faite à la diligence du procureur- syndic
du département ou se trouvera la mine à ex-
ploiter.

Dans le cas d'acceptation par le propriétaire
de la surface , il aura la préférence , pourvu
toutefois que sa propriété seule, ou réunie à
celle de ses associés, soit d'une étendue propre
à former une exploitation. Auront également
la préférence sur tous autres, exceptés les pro-
priétaires, les entrepreneurs qui auront dé-
couvert des mines, en vertu de permission à
eux accordée par l'ancienne administration,
en se conformant aux dispositions contenues
au présent décret.

1. Toutes demandes en concessions ou per-
missions , qui seront faites par la suite, seront
affichées dans le chef-lieu du département
proclamées et affichées dans le lieu du domicile
du demandeur, ainsi que dans les municipalités
que cette demande pourra intéresser; et lesdites
affiches et proclamations tiendront lieu d'in-
terpellation à tous les propriétaires.

Lorsque les concessions ou permissions
auront été accordées , elles seront de même
rendues publiques par affiches et proclama-
tions, à la diligence du procureur-syndic du
département.

Les limites de chaque >concession accordée
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seront tracées sur une carte ou plan levé aux
frais du concessionnaire , et il en sera dépeSé
deux exemplaires aux archives du département.

Tout concessionnaire sera tenu de com-
mencer son exploitation au plus tard six flois
après qu'il aura obtenu la concession , passé
lequel teins elle sera regardée comme non-
avenue, et pourra être faite à un autre, à
moins que ce retard n'ait une cauSe

, vérifiée par le directoire du district, et
approuvée par celui du département.

Une concession sera annulée par une
cessation de travaux pendant un an, à moins
que cette cessation- n'ait eu des causes légitimes,
et ne soit approuvée par le directoire du dépar-
tement , sur l'avis du directoire du district au-
quel le concessionnaire sera tenu d'en justifier.
il en sera de même des anciennes concessions
maintenues, dont l'exploitation n'aura pas été
suivie pendant un an sans cause légitime éga-
lement cônstatée.

Pourront les concessionnaires, renon-
cer àla concession qui leur aura été faite , eu
donnant, trois mois d'avance , avis de cette
renonciation au directoire du département.

A la fin de chaque concession , ou dans
le cas d'abandon, le concessionnaire ne pourra
détériorer 'ses travaux ; en conséquence, il ne
'pourra vendre que les Minéraux extraits, les
machines, bâtimens, et matériaux existant sur
-l'exploitation, mais janiais enlever les échelles,
étais, charpentes ou matériaux nécessaires à
la visite et à l'existence des travaux intérieurs
de la mine , dont alors il sera fait un état

double,
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double, qui sera déposé aux archives du dé-
partement.

S'il se présente de nouveaux demandeurs
en concessions ou permissions, pour continuer
l'exploitation d'une mine abandonnée, ils se-
ront tenus de rembourser aux anciens conces-
sionnaires la valeur des échelles, étais , char-
pentes, matériaux , et de toutes machines qui
auront été reconnues nécessaires pour l'exploi-
tation ,de la mine , suivant l'estimation qui en
sera faite de gré à gré, sinon par experts, gens
de l'art, qui auront été choisis par les parties
ou nommés d'office.

Le droit d'exploiter une mine, accordé
pour cinquante années au moins, expirant, les
mêmes entrepreneurs qui auront fait exploiter
par eux-mêmes , ou par ouvriers à forfaits ,
seront, sur leurs demandes , admis de préfé-
rence à tous autres, excepté cependant les pro-
priétaires qui seront dans le cas prévu par l'ar-
ticle io, au renouvellement de la concession,
pourvu toutefois qu'il soit reconnu que lesdits
concessionnaires ont bien fait valoir l'intérêt
public qui leur était confié ; ce qui aura lieu
tant pour les anciennes concessions maintenues
que pour les nouvelles.

Les concessionnaires actuels , ou leurs
cessionnaires qui ont découvert les mines qu'ils
exploitent, et qui sont maintenus, aux termes
de l'article 4, ainsi que ceux qui le seront con-
formément à l'article 6, seront obligés d'indem-
niser les propriétaires de la surface, si fait n'a
été, et ce clans le délai de six mois, à compter
du jour de la publication du présent décret.

rolewe 33, n". 196. V
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canton ou exploitation du voisinage, l'entre-
preneur en demandera la. permission au direc-
toire du département, pourvu que ce ne soit
pas pour extraire des minéraux provenant de ce
nouveau canton ; mais pour y étendre des tra-
vaux nécessaires : tels que galerie d'écoulement:,
chemins , prise d'eau, ou passage des eaux et
autres de ce genre, à la charge de ne point gêner
les exploitations y existantes, et d'indemniser
les propriétaires de la surface.
. 26. Seront tenus les anciens conceSsionnaires
maintenus., et ceux qui obtiendront à l'avenir
des concessions ou permissions , savoir : les prer
miers dans six mois pour tout délai, à compter
du jour de la public.ation du présent décret ;et les derniers dans les trois premiers mois de
l'année, qui suivront celle où leur exploitation
aura commencé, de remettre aux archives de
leur département respectif, un. état double dé-
taillé et certifié véritable, con tenan t la désigna
'don des lieux où sont situées 'les rnines-cpi'ils
font exploiter la nature de la riiirre.:;fe,n-brribre
d'ouvriers qu'ils emploient à l'expleitation , les
quantités de matières extraites , et. si ce sont
des charbons de terre , ce qu'ils én font tirer
par moiS' 'ensemble les lieux où s'eti fait la prin-
cipale consommation, et le prix desdits char-
bons; et de continuer à faire ladite remise avant
le premier décembre de chaque année, et de
joindre audit état un plan des ouvrages existons,
et des travaux' faits dans l'année.

27. Toutes contestations relatives aux mines,
demandes err -règlement d'indemnité, et tolites
autres sur l'exécution du présent décret, Seront
portées pardevant les juges de paix ou les tribu-

2
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L'indemnité dont il vient d'être parlé ,

ainsi que celle .mentionnée dans l'article pre-
mier du présent décret, s'entend seulement des
non-jouissances et dégâts occasionnés dans les
propriétés par l'exploitation des mines , tant
à raison des chemins que des lavoirs, fuite des
eaux et tout autre établissement, de quelque
nature qu'il soit, dépendant de l'exploitation,
sans cependant que ladite indemnité puisse avoir
lieu lorsque tes eaux seront parvenues aux puis-
seaux, fleuves et rivières.

Cetteindemnité aura pour base le double
de la valeur intrinsèque de la surface du sol qui
sera l'objet desdits dégâts et non-jouissances.
L'estimation en sera fane de gré à gré, ou à
dire d'experts si mieux n'aiment les proprié-
taires recevoir -en entier le prix de leur pro-
priété, dans le cas où elle n'excéderait pas dix
arpens , mesure de Paris, et ce, sur l'estima-
tion (pli en sera faite à l'amiable , ou à dire
d'experts.

Les concessionnaires ne pourront ouvrir
leurs fouilles dans les enclos murés , ni clans
les cours, jardins, prés, vergers, et vignes atte-
nant aux habitations dans la distance de deux
cents toises, que du consentement des proprié-
taires de ces fonds, quine pourrontdans aucun
e as être forcés à le donner.

Les concessionnaires demeiireront civile-
mentresponsables des dégâts, dommages et dé-
sordres', ,occasionnés par leurs .ouvriers ,. con-
ducteurs et employés.

Lorsqu'il sera nécessaire à une exploita-
tion d'ouvrir des travaux de secours dans un
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nauxde districts, suivant l'ordre de compétence
et d'après les formalités -prescrites par les ,dé-
crets sur l'ordre judiciaire, sans que cependant
il puisse être donné .aucune suite aux procé-
dures criminelles commencées depuis le 14
juillet 1789, contre les auteurs des dégâts corri-
mis dans des concessions de mines , lesquelles
procédures seront civilisées et les informations
converties en enquête, à l'effet par les entre-
preneurs, de poursuivre, par la voie civile ,,la
réparation des dommages faits à leur conces-
sion et à la réintégration en icelle, s'il y a lieu,
anX termes des articles 4 et 6 du présent décret.

TITRE II.
Des Mines de fer.

Art:. 1. Le droit accordé aux propriétaires
pretnier du titre premier du pré-

serrï,:ecret., d'exploiter à tranchée ouverte

OU avec fosse et lumière jusqu'à cent pieds de

prof on deur , les mines qui se trouveront dans

l'étendue, rie leurs propriétés-, devant être su-
bordonné àTutilité générale, ne pourra s'exer-
cer, pertir les mines-de fer, que sous les modi-
fications suivantes.

Il ne pourra à l'avenir être établi aucune
usine pour la fonte des minerais, qu'ensuite
d'une permission qui sera accordée par le Corps

législatif, sur l'avis du département dans l'e-

tendue duquel cet établissement sera projeté.
Toutes les formalités prescrites par les

articles i2 et 13 du titre premier, pour la con-
cessiôn des mines à exploiter, seront exécutées
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pour la permission d'établir de nouvelles
usines.

- 4. Tout demandeur en permission d'établir
un ou plusieurs fourneaux ou usines, sera tenu
de désigner le lieu où il prétend former son.
établissement, les moyens qu'il a de se procurer
les minerais , et l'espèce de combustibles dont
il prétend se servir pour alimenter ses four-
neaux.

S'il y a concurrence entre les demandeurs,
la préférence se_ra accordée aux propriétaires
ayant dans leurs possessions des minerais et
des combustibles ; au défitut de ces propriétai-
res , et à moyens égaux d'ailleurs, la per-
mission d'établir l'usine sera accordée au pre-
mier demandeur en date.

La permission d'établir- une usine pour
la fonte des minerais, emportera avec elle le
droit d'en faire des recherches, soit avec des
sondes à ce destinées, soit par tout autre moyen
praticable, sauf dans les lieux exceptés par
l'article 22 du titre premier, ainsi que dans les
champs et héritages ensemencés ou couverts de
fruits.

Les maîtres de forges ou usines avertiront,
un mois d'avance, les propriétaires des terrains
qu'ils voudront sonder, et leur paieront de gré
à gré, ou à dire d'experts, les dommages que
cette opération pourrait causer.

D'après la connaissance acquise du mine-
rai, les maîtres d'usines en donneront] égal ernen t
avis aux propriétaires.

Lorsque le maître de forge aura besoin,
pour le service de ses usines , des ruinerais

V 3
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qu'il aurg reconnus précédemment , il en pré.:
viendra les propriétaires, qui dans le délai d'un
Mois, à compter du jour de la notification:pour
les terres incultes on en jachère, et dans le
même délai, à compter 'du jour de la récolte,
pour celles qui seront ensemencées ou disposées
à l'être dans l'année , seront tenus de faire
eux-mêmes l'extraction desdits minerais.

3 O. Si, après l'expiration de ce délai, les pro-,
priétaires ne font pas l'extraction dudit miné-
rai, on s'ils l'interrompent ou ne la suivent pas
avec l'activité qu'elle exige, les maîtres d'usines
se feront autoriser à y 'faire procéder eux-
mêmes ; et, à cet effet, ils se pourvoiront par-
devant les tribunaux , ainsi qu'il est prescrit
par l'article 26 du titre premier.

Lorsque les propriétaires feront l'extrac,
'don du 'minerai pour le vendre aux maîtres
d'usines, le prix en sera réglé entre eux de gré
à gré, ou par experts choisis ou nommés d'of-
fice lesquels auront égard aux localités et aux
frais d'extraction, ainsi qu'aux dégâts qu'elle
a occasionnés.

Lorsque, sur le refus des propriétaires,
les maîtres d'usines auront fait extraire le mi-
nerai, le prix en sera déterminé ainsi qu'il est
"annoncé en l'article précédent.

Indépendamment du prix du minerai
lavé, qui sera payé aux propriétaires par le
maître de forge, celui-ci sera tenu cl'indem-.
niser lesdits propriétaires , soit à raison de la
non-jouissance des terrains, soit porir les dégâts
qui seront faits à la superficie, de gré à gré-,Con
`à dire d'experts.
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Lé Maitre d'usine, cessant de jouir de la
faculté qui lui aura été accordée d'extraire du
minerai, sera tenu de remettre les terrains en
état de culture , avec la charrue destinée au la-
bourage; et dans le cas où l'extraction se serait
faite dans des vignes ou prés, il sera également
tenu de les remettre en état de culture .et de
production , et l'indemnité sera réglée en
séquence par les experts, si les parties ne l'ont
déterminée entre elles.

Ne pourront les maîtres de forges faire
aucune exploitation ou fouilles dans les bois.
ou forêts , sans avoir, indépendamment' des
formalités prescrites par les articles 7 , 8 et 9 du
présent titre, indemnisé préalablement les pro-,
priéta.ires , de gré à gré ,. ou à dire . d'experts-.
choisis ou nominés d'office , lesquels -experts
seront obligés , dans leur 'estimation., d'avoir
égard à .1a valeur superficielle desdits bois et
forêts, et au retard qu'éprouvera le recru ; et
lesdits maîtres de forges seront tenus de laisser
au moins vingt arbres ou baliveaux de la meil-
leure venue, par arpent, et de ne leur causer
aucun dommage ni dégradation, sous les peineà
portées par les ordonnances. Ne pourront,
surplus , lesdits maîtres de forges , faire des
Pouilles dans l'étendue de pl us d'un a rpen t , par
chaque année ; et l'exploitation finie, ils nivelle-;
s'Ont le terrain, le plus que faire se pourra, et
repiqueront de glands ou semis les places en-
dommagées par l'extraction de la mine.

S'il était reconnu par experts qu'il Ri.t
impossible de remettre en culture certaines
places de terrain où les- fouilles et extraction
des minerais auraient -été faitQs l'entrepre-

V 4
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lieur dédommagera le propriétaire à propor-
tion de la moins value de son terrain , occa-
sionnée par l'extraction, soit de gré_ à gré,
soit à dire d'experts.

La mine extraite de la terre pourra être
lavée et transportée en toute. saison, à charge
par les maîtres de forges de dédommager ceux
sur la propriété desquels ils établiront des pa-
touillets ou lavoirs, des chemins pour le trans-
port ou charrois , ainsi qu'il ést prescrit par
l'article 20 du titre premier, sans cependant
que le transport puisse s'en faire à travers les
héritages ensemencés.

Les maîtres de forges se concerteront avec
les propriétaires , le plus que faire se pou-rra,
pour établir leurs patouillets et lavoirs de ma-
nière à ne causer aucun préjudice aux proprié-
tés voisines ou inférieures ; et , s'il résultait
quelques dommages de ces établissemens , les
maîtres d'usines seront tenus d'indemniser les
propriétaires , soit de gré à gré , soit à dire
d'experts ; mais lesdits lavoirs ne pourront être
établis dans des champs et héritages couverts
de fruits.

Les maîtres de forges actuellement exis-
tans , seront tenus de se conformer, à compter
du jour de la publication du présent décret , à
toutes ses dispositions en ce qui les concerne.

Dans le cas où les propriétaires vou-
draient continuer les fouilles ou extractions des
mines de for, qui s'exploitent avec fosse et lu-
mière jusqu'à cent pieds de profondeur, déjà
commencées par les maîtres de forges, ils se,
rent tenus de rembourser à ces derniers les dé-
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penses qu'ils justifieront légalement avoir faites
pour parvenir auxdites extractions.

Sera le présent décret adressé incessam-
ment aux départemens , pour être exécuté
comme Loi du Royaume.

_4 R R T ii du Directoire exécutif, concernant
les juStilicationsizfizire partes cessionnaires,
héritiers , donataires, et légataires de ci-
toyens pourvus de permissions d'exploiter
des mines et salines, et d'établir des usi-
nes (1).,

Du 3 nivôse an VI de la République française.

LE Directoire exécutif, vu le rapport du Ministre de,l'In-
térieur , et la loi du 28 juillet 1791 sur les mines

Considérant que les concessions et permissions d'exploiter
les mines et salines , et d'établir des usines, ont pour objet
d'empêcher les richesses minérales de la R publique de de-
venir la proie de l'ignorance et de la cupidité, et qu'en con-
séquence la loi a assujetti, entre autres choses, les deman-
deurs en c,ncession et permission, à justifier de leurs facul-

talion;
esoet des moyens qu'ils emploient pour assurer Pexploi-

-(1) Cet arrêté, et la loi du 13 pluviôse an 9, que l'on-trouvera
à la suite , ont déji été insérés dans le Journal des Mines '; cepen-
dant en considérant qu'ils sont relatifs à la loi du n8 juillet 1791
et que , pour cette raison , on est souvent dans la nécessité de les
.consulter en mêrne teins que cette loi, nous avons pensé que nous
ferions une hose utile en les réimprimant, et que nos lecteurs nous
sauraient gré d'avoir réuni le tout ici , dois le but de leur épargner
la peine dé recourir à plusieurs numéros de ce recueil.

1
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Considérant que cette justification doit être également

faite par les cessionnaires , héritiers, donataires et léga-
taires, et antres ayans cause des citoyens pourvus tde con-
cessions, et permissions d'exploiter des ruines 'et salines et
d'établir des usines, ainsi qu'il étaitordonné par les articles 4
et 5 de la déclaration du 24 décembre 1762, 'qui n'a point
été révoquée , arrête ce qui suit :

Art. 1. Aucuns transports, cessions, ventes , -ou autres
actes translatifs de l'exercice des droits accordés par les
concessions et permissions d'exploiter les mines métalli-
ques , des combustibles et salines , et d'établir des usines,
ne pourront être exécutés , et les cessionnaires et autres
jouir de l'effet desdits transports et actes éqeivalens , qu'a-
près l'autorisation spéciale de l'administration centrale du
département où sera situé le chef-lieu de l'exploitation
laquelle sera sujette à l'approbation du Directoire exécutif,
conformément à l'article 8 du titre premier dela loi du 23
juillet 1791.

2. Tous les cessionnaires . et porteurs d'actes énoncés
en l'article précédent , ainsi que les héritiers, donataires,
légataires, et ayans cause des citoyens pourvus desdites
Concessions et permissions, ou de leur'acessionnaires , 'se-
ront tenus , dans les six mois de la publication -clu présent
arrêté, dé se pourvoir à l'effet. d'obtenir ladite autorisation.
Ledit délai de six mois ne courra, pour les héritiers, dona-
taires ou légataires dont les droits s'ouvriront à l'avenir,
qu'il compter du jour eù ils auront fait acte d'héritiers
de la date des donations et actes de délivrance de legs.

a. Faute par les cessionnaires., héritiers , légataires
donataires , et autres. ayans cause, de s'être pourvus dans
le délai fixé par l'article précédent , ils seront considérés
comme exploitant sans concession et permission, et les dé-
fenses p.nnées par la loi letir'seront faites par les adminis-
trations centrales des départetnens , à la diligence des corn-
Irlissaires du Directoire exécutif.

4. Les autorisations énoncées aux deux premiers articles
ne seront accordées qu'après la jua-ification des facultés et
des moyens des cessionnaires, héritiers , légataires , et do-
nataires desdites concessions et permissions, pour assurer
l'exploitation , conformément à l'article 9 du titre premier
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de ladite loi. Les cessionnaires par transports ou actes équi-
valens , les donataires et légataires seront en outre tenus dé
aeprésenter l'original ou l'expédition authentique desdits
transports, donations , testkinens , actes de délivrance, et
autres.

Les cessionnaires et autres successeurs auxdites con-
cessions et permissions, qui auront été dûment autorisés à
continuer l'exploitation , seront obligés à Pexécution de
toutes les lois, arrêtés et règlemens concernant les minés ,
salines et usines , et sujets aux peines et déchéances y
Écimées , le cas y échéant.

Le Ministre dé l'Intérieur est chargé de l'exécution
du présent arrêté qui sera imprimé au Bulletin des lois.

Loi qui prescrit des formalités pour les
demandes en concession de mines.

Du 13 pluviôse an IX de la République française.

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS , Bonaparte, premier
Consul , proclame loi de la Répul'ique le décret suivant
rendu par le Corps Législatif, le 13 pluviôse an IX , con-
formément à la propositionfaite par le Gouvernement le 3
du même mois, communiqué au Tribunat le lendemain.

DÉCRET.
Art. 1. A l'avenir , lorsqu'une demande en concession

de mine sera présentée au Préfet de département, il pourra
Paccorder deux mois après la réquisition faite au proprié-
taire de la surface, de s'expliquer s'il entend ou non pro-
céder à l'exploitation, aux mêmes clauses et conditions
imposées aux concessionnaires. Cette réquisition sera faite
à la diligence du Préfet du département.

2. A cet effet., toutes demandes en concession seront
publiées et affichées dans le chef-lieu du département, dans
celui de l'arrondissement, dans le lieu du domicile du de-
mandeur, , et dans toutes les communes que la demande
'pourra intéresser.
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31.6 LOIS RELATIVES AUX m'ives;
Les publications auront lieu devant la porte de la mai.;

son commune , un jour de décadi ; elles seront, ainsi que
l'affiche, répétées trois fois aux lieux indiqués, de décadi
en décadi, dans le cours du mois qui suivra immédiatement
la demande.

Le Préfet ne prononcera sur la demande en concession,
qu'un mois après les dernières affiches et publications.

Il est dérogé, quant aux dispositions ci-dessus , aux
art. Io et sa du Lit, premier de la loi du 28 juillet 1791 (1).

(1) Voyez , Journal des Mines, t. X; n° 59 , p. 845, l'Instruction
relative s l'exécut,on des lois concernant tes mines, minières, usines
et salines, et rendues antérieurement à celle du 21 avril 181e.

ANNONCES
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CONCERNANT les Mines, les Sciences et
les Arts.

Développemens de Géométrie rationnelle et analytique,
pour servir de suite aux Traités de Géométrie descriptive
et de Géométrie analytique de M. Monge ;

Par M. Dur ibr , Capitaine au Corps du Génie maritime, et ancien
Elève de l'Ecole Polytechnique (1).

C2 titre est celui d'un ouvrage que M. Dupin se propose
de publier, et dont il a communiqué è l'Institut une partie
manuscrite , qui consiste en trois Mémoires sur les cour-
bures des surfaces. Dans son premier Mémoire, M. Dupin
rappelle d'abord tout ce qui est connu sur cette matière , et
il démontre synthétiquement les différe,ns théorèmes que les
géomètres ont trouvés par l'analyse ; ensuite il expose une
théorie nouvelle qui lui appartient, et qu'il a nommée théo-
rie des tangentes conjuguées. C'est de cette partie de son
travail que nous allons donner un extrait.

Pour concevoir ce qu'il entend par cette dénomination,
supposons qu'une surface soit donnée, et qu'on lui circons-
crive une surface développable qui la touchera dans toute
l'éten:ue d'une ligne courbe. La tangente à cette ligne, en
un point donné , et l'arête de la surface développable qui
passe par ce point, sont ce que M. Dupin appelle deux
tangentes conjuguées. Relativement à chaque point donné
de la surface , il existe évidemment une infinité de systèmes
de semblables tangentes. Tous ces systèmes jouissent de

Cet article est extrait du Nouv. Bull. des Sciences.


